
Dossier6 l’agri - jeudi 19 janvier 2012

Chantiers 2012 : l’agenda du possible

Q UI aurait pu prévoir, en
effet, le Printemps arabe ?
Et qui peut nous dire si 
le détroit d’Ormouz, cor-

ridor stratégique par où transite
40 % du trafic maritime pétrolier
mondial, sera encore praticable
dans les mois à venir. L’Iran
menaçant de bloquer ce passage
car il ne supporte plus les menaces
de sanctions occidentales. De quoi
remettre en question la plupart
des projections imaginées par les
prévisionnistes et, avec elles,
l’équilibre économique d’un monde
qui, pour accéder aux chantiers
qu’il s’impose, ne peut faire l’économie
de quelques 17 millions de barils
transitant chaque jour par ce
fameux détroit. Il paraît, à ce titre,
qu’une solution partielle est en
passe d’être trouvée avec le contour-
nement d’Ormouz via un oléoduc
de 360 kilomètres financé par les
émirats arabes pour une capacité
de 1,8 millions de barils par jour.
Quoi qu’il en soit, si les relations

diplomatiques, enrichissement
nucléaire oblige, se dégradent
encore entre l’Occident et Téhéran,
nous pouvons d’ores et déjà prévoir
une augmentation considérable
des débits dans la colonne “carbu-
rants”.

Pendant ce temps 
aux États-Unis

Mais revenons à nos chantiers.
Et à celui qui concerne la “TVA
emploi” ou “TVA sociale” portée
par la droite et conspuée par la
gauche. Car si ce dispositif avec la
taxe sur les transactions boursières
et l’investissement d’Éric Cantona
pour une politique du logement
plus juste et efficace fait la une de
nos quotidiens ces jours-ci, rien
ne prouve qu’il passionne outre
mesure le français moyen. Quand,
TVA sociale ou pas, la relance
dépend de notre capacité à exporter
donc de notre capacité à produire,
donc de notre capacité à réduire

nos coûts pour être
plus compétitifs. En
résumé, il faut accep-
ter la rigueur et l’aus-
térité ou bien ne plus
chercher à renflouer
le déficit public et
relancer les entre-
prises comme le font
les États-Unis en lais-
sant de côté leur
dette abyssale de
15 000 milliards de
dollars et en encou-
rageant le dynamisme
industriel. D’où la
reprise de la consommation amé-
ricaine concernant des biens durables
dont la durée de vie (comme les
voitures) est estimée à plus de
trois ans. 

Pendant ce temps 
en Europe

Pendant ce temps, de ce coté-ci
de l’Atlantique, l’Europe des 27

planche sur la PAC avec une grande
et consciencieuse réflexion sur le
verdissement qui occulte quelque
peu le véritable débat sur la
régulation des marchés et sur les
sorties de crises qui en découlent.
Mais que voulez-vous, on ne peut
pas être partout quand on est à
Bruxelles. Citons enfin, au chapitre
des grands rendez-vous, la campagne
qui va s’engager pour les élections

aux Chambres d’agriculture. Avec
un sondage BVA, à lire ci-contre,
qui laisse entrevoir un très bon
score du coté de la Coordination
Rurale. En attendant et pour
respecter les échéances de cet
agenda du possible, nous retour-
nerons aux urnes. Bien-sûr, pour
d’autres raisons. Bien-sûr, en
attendant !

Jean-Paul Pelras

Qui dit chantier, dit surprises. De celles qui attendent le laboureur et ses
enfants  dans les sillons d’un millésime 2012 où Madame Soleil redoute l’ombre
d’une crise annoncée et la menace croissante des instabilités géopolitiques.

L E monde agricoLe retient
quelque peu son souffle à
l’approche de l’élection pré-

sidentielle et des législatives qui
suivront. Le rôle de la politique à
l’égard de l’agriculture est extraor-
dinairement important et en par-
ticulier cette année : en cause, la
négociation de la réforme de la
Pac à Bruxelles, la gestion des
crises, l’intégration de l’environnement
dans les objectifs de politique
agricole, l’attitude du pouvoir à
l’égard des syndicats minoritaires
et de leur place dans les interpro-
fessions, le sort des cotisations
volontaires obligatoires qui financent
celles-ci, etc.

L’arrivée éventuelle de la gauche
au pouvoir provoquerait un certain

nombre de changements dans ces
domaines (pluralisme dans les
interprofessions notamment) mais
le syndicalisme majoritaire semble
dorénavant prêt à le gérer, si ce
n’est à l’accepter bon gré mal gré.

Le fait que, dans l’organisation
de la campagne de François Hollande,
le responsable de l’agriculture, Ger-
minal Peiro, soit rattaché à Alain
Rousset, président du Conseil
Régional d’Aquitaine et de l’Asso-
ciation des régions de France, en
charge du pôle production, est de
nature à rassurer le syndicalisme
FNSEA - JA. C’est, en effet, une
approche “production” qui devrait
être retenue pour le programme
agricole de François Hollande, plus

L E dossier de l’allègement des
charges de travail s’est vu
propulsé en tête d’affiche

depuis que la président de la répu-
blique a évoqué lors de ses vœux,
sans la nommer ainsi, la TVA
sociale. Ce thème que Xavier Beulin
entendait faire inscrire dans le
débat électoral pourrait même faire
l’objet d’une mesure en loi de
finances dès avant avril. Dans le
monde agricole, la Coordination
rurale y est également favorable
tandis que la Confédération paysanne
y est fermement opposée. Sur le
front politique, c’est moins un pro-
blème gauche - droite qu’un problème
d’individus. mais chacun tend à se
rallier à son chef de file candidat à
la présidentielle. De fait, la TVA
sociale va sans doute devenir un
argument de droite contesté par la
gauche.

En attendant, et plus concrètement,
l’allègement des charges sur le
travail salarié permanent, rendu
possible notamment par la taxe
soda et attendu surtout par les
producteurs de fruits et de légumes
et les horticulteurs, est effectif
depuis le 1er janvier 2012. Reste à
en publier les décrets d’application.
Cet allègement consiste à abaisser
le coût du travail des salariés per-
manents d’un euro par heure. Cette
mesure est inscrite dans la loi de
finances 2012.

Pour attendue qu’elle soit, deman-
dée par la FNSEA et élaborée par
le député Bernard Reynès (UMP,

Bouches-du-rhône), cette mesure
“n’est pas le moyen unique” d’améliorer
la compétitivité française des fruits
et légumes, commente-t-on à la
FNSEA. Il faut jouer sur d’autres
facteurs, tels l’investissement, la
recherche, la rationalisation des
consommations d’intrants comme
l’énergie et l’eau. 

La portée de cette mesure, à
l’origine prévue pour alléger le
coût du travail des salariés de la
production agricole, a été un peu
diluée, parce qu’elle a été étendue
aux salariés des services de l’agri-
culture. Il fallait en effet, pour
rendre eurocompatible la mesure
d’allègement fiscal, qu’elle soit acces-
sible à tout le secteur agricole,
sous peine d’être considérée comme
une aide d’État, car jugée alors
trop restrictive. mais elle a le mérite,
pour ses promoteurs, d’enclencher
un moyen supplémentaire de
financer la protection sociale, autre-
ment qu’en fiscalisant le travail.

Il reste que le secteur bénéficiaire
de la mesure sera majoritairement
celui de la production : sur les
210 millions d’euros prévus dans
l’enveloppe, 180 millions seront
affectés à la production (en exploi-
tations agricoles, entreprises de
travaux agricoles, de paysages, de
haras), 14 millions seront affectés
au salariat des coopératives et
20 millions au salariat des organi-
sations professionnelles agricoles.
L’année 2012 permettra de com-
mencer à en juger l’efficacité.

qu’une approche écologique ou
simplement territoriale.

De quoi faire un peu oublier
l’accord PS - Europe écologie Les
Verts que le candidat de gauche ne
cesse de relativiser en l’inscrivant
dans le cadre des élections législatives
et non du scrutin présidentiel.
Pour l’instant, en tout cas, du côté
Hollande comme du côté Sarkozy,
l’expression des programmes n’a
pas encore eu lieu. mais c’est sans
l’attendre que la FNSEA présentera
prochainement sa plateforme qui
sera soumise aux candidats. Confé-
dération paysanne et Coordination
rurale devraient également soumettre
leurs propositions dans les semaines
qui viennent.

Les élections présidentielles et législativesL’ALLÈGEMENT DES CHARGES SUR LE TRAVAIL

Le choc de La TVA emploi

AU cours de son semestre de
présidence de l’union, malgré

la crise financière et économique
qui accapare les énergies, et
malgré, aussi, des échéances
électorales quelque peu
paralysantes, Copenhague va
s’efforcer de faire progresser les
grands dossiers communautaires,
en particulier le prochain cadre
financier 2014-2020 et les réformes
qui y sont liées, dont celle de la Pac.
Sur ce dernier sujet, le Danemark a
une position très en pointe qu’il
devra toutefois mettre en veilleuse
pour pouvoir jouer le rôle de
modérateur que lui impose la
présidence. Cet État membre a en

effet une obsession : le
verdissement, estimant qu’ “il
devrait être possible d’utiliser
l’ensemble de la Politique agricole
commune pour des interventions
ciblées sur des productions
respectueuses de l’environnement, et
ce au bénéfice notamment du
climat”. Copenhague veut aussi faire
du bien-être animal une “priorité”.

“Idéalement, l’aide directe devrait
être convertie en aide pour la
fourniture de biens publics”, avait
déclaré en novembre Mette
Gjerskov, qui va présider les travaux
des ministres de l’Agriculture. Le
danemark souhaite tout de même
que la Pac “contribue à améliorer la

compétitivité du secteur, tant au
niveau local que global, en
investissant dans l’innovation et le
développement de technologies et en
limitant au minimum les distorsions
de concurrence”. C’est déjà ça. 

De leur côté, les Français vont
essayer de tempérer les ardeurs de
la commission à faire converger les
aides Pac, tempérer également le
verdissement de la Pac, objectif
pour lequel ils ont pas mal d’alliés
en europe.

Ils en ont moins, en revanche, pour
obtenir une meilleure régulation
des marchés et plus de moyens
pour traiter les crises

RÉFORME DE LA PAC

Les Danois veulent plus de vert


